
L e 26 septembre prochain, nous vote-
rons sur l’initiative « Alléger les impôts 
sur les salaires, imposer équitable-

ment le capital ». Lancée par la Jeunesse 
socialiste suisse (JS Suisse), elle prévoit de 
taxer très lourdement les revenus du capital 
afin de faire passer davantage à la caisse le 
1 % des contribuables les plus riches qui, 
selon la JS Suisse, vivraient aux dépens 
des autres contribuables, les 99 % restants. 
D’où le surnom donné à l’initiative. 

Le texte de l’initiative, à défaut d’être 
précis, est bref. D’une part, il prévoit 
d’inscrire dans la Constitution fédérale le 
principe selon lequel les parts du revenu 
du capital supérieures à un montant dé-
fini dans la loi doivent être imposées à 
150 %. D’autre part, il précise que les re-
cettes de cette imposition supplémentaire 
doivent être affectées à une réduction de 
l’impôt des salariés modestes ou au ver-
sement de contributions en faveur de la 
prospérité sociale. Autrement dit, au-delà 
d’un certain montant que le Parlement de-
vra définir - les initiants évoquent souvent 
100 000 francs -, un revenu valant 100 sera 
soumis à l’impôt comme s’il en valait 150. 
En pratique, l’initiative concerne de nom-
breux types de revenus, comme les loyers, 

L’initiative 99 % n’est pas encore 
très connue au sein de la population. 
Jusqu’à présent, elle a surtout provo-
qué des réactions d’inquiétude dans 
les milieux de défense des PME, qui y 
voient une menace pour l’emploi, une 
entrave à l’innovation, une source d’in-
sécurité, malvenues en tout temps mais 
encore plus dans les circonstances so-
cio-économiques actuelles. 

Cette initiative va en fait frapper 
de très nombreux Suisses et Suissesses. 
Car contrairement à ce que proclament 
la bouche en cœur les jeunes socialistes 
suisses, elle est loin de s’en prendre seule-
ment à quelques « profiteurs » qui vivraient 
sur le dos du reste de la population. 

En cas d’acceptation le 26 sep-
tembre, l’initiative aurait de sérieuses 
conséquences notamment pour les 
propriétaires de leur logement et les 
bailleurs. Actuellement, lorsqu’un pro-
priétaire vend sa maison en réalisant 
un bénéfice, il doit s’acquitter d’un im-
pôt cantonal sur les gains immobiliers. 
Avec l’initiative, non seulement cet im-
pôt augmentera massivement suivant les 
cas, mais en plus la Confédération sera 
tenue d’imposer, elle aussi, les gains 
immobiliers. Quant aux bailleurs, ils se 
retrouveront dans l’obligation de payer 
bien plus d’impôts cantonal et fédéral 
sur les loyers encaissés.

L’initiative 99 % est inique. En 
augmentant artificiellement de 50 % 
les revenus soumis à l’impôt à par-
tir d’un certain montant, elle viole le 
principe de la capacité contributive. 
C’est d’autant plus inadmissible que la 
Suisse reste par ailleurs l’un des très 
rares pays au monde à prélever encore 
un impôt sur la fortune. Nous voterons 
NON le 26 septembre. 

les dividendes, les gains immobiliers ou les 
intérêts perçus sur des prêts. 

Mais l’initiative ne s’arrête pas là. Elle 
entend aussi supprimer, tant au niveau 
fédéral que dans les cantons, l’imposition 
partielle des dividendes dont bénéficient 
actuellement les propriétaires de leur en-
treprise. Quant aux gains en capital, ac-
tuellement exonérés d’impôt, ils se retrou-
veraient taxés dès le premier franc, par 
exemple lors de la revente d’une action.

Cette initiative repose sur l’hypothèse 
que les inégalités ne cessent d’augmen-
ter. Une hypothèse totalement erronée en 
Suisse. Contrairement à ce que prétend la 
JS Suisse, notre pays est l’un des moins 
inégalitaires dans le monde. Les revenus 
liés au travail y sont répartis de façon 
équitable en comparaison internationale. 
Et les revenus du capital n’augmentent 
guère en Suisse, contrairement à ce qui 
s’observe dans d’autres pays industria-
lisés, une part stable d’environ 70 % du 
revenu national allant aux salariés. A cela 
s’ajoute que notre système fiscal produit 
un effet redistributif puissant, à l’instar de 
l’impôt fédéral direct, très progressif, qui 
est, dans les faits, un impôt sur les contri-
buables aisés. 
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Environnement et défi climatique

Une palette de prestations 
pour soutenir les communes

L e Conseil d’Etat sollicite du Grand 
Conseil un crédit de 2,4 millions de 
francs destiné à soutenir les com-

munes dans leur politique climatique et 
de durabilité dans le cadre de la mise en 
œuvre du Plan climat vaudois (PCV). 

L’accompagnement des collectivités 
publiques, une mesure stratégique du PCV 
pilotée par le Département des institutions 
et du territoire (DIT), prévoit une palette 
de prestations comprenant notamment 
l’octroi de subventions, de conseils tech-
niques ou de formations. L’ensemble du 
dispositif vise à encourager et aiguiller les 
communes dans le lancement et la mise en 
œuvre, à leur échelle, de leur plan climat.

À l’unanimité, la commission parle-
mentaire chargée de préaviser à l’attention 
du Grand Conseil recommande au plénum 
d’entrer en matière et d’accorder ce crédit 
d’investissement. Il s’agira, pour les com-

Porté par Christelle Luisier, conseillère d’Etat en charge du DIT, le soutien aux communes
ambitionne d’étendre la dynamique climatique à l’entier du territoire. 

munes intéressées, d’intégrer la problé-
matique du défi climatique ainsi que les 
aides cantonales en la matière dans leur 
programme pour la législature qui va pro-
chainement débuter. 

Intégrer la problématique 
du défi climatique dans le 
programme de législature 

des communes 

FORMATION

Après le rejet de la loi sur le CO2, que faire ? 

L a loi fédérale sur le CO2 a été refusée 
lors de la votation du 13 juin 2021.  
Le débat politique étant momentané-

ment clos, il est utile de procéder à une 
analyse factuelle et documentée du cadre 
juridique en vigueur et des opportunités 
techniques à la disposition des acteurs im-
mobiliers pour améliorer la performance 
énergétique des bâtiments. Il importe éga-
lement d’examiner les solutions envisa-
geables pour faire progresser la construc-
tion et la rénovation des immeubles vers 
une réduction progressive et économique-
ment réaliste des émissions de gaz à effet 
de serre.

C’est le but poursuivi par le prochain 
Séminaire des professionnels de l’immo-
bilier de la CVI, qui aura lieu en présen-
tiel, dans le respect des règles sanitaires 
en vigueur.

Ce séminaire est destiné en particulier 
aux gérants d’immeubles et aux proprié-

taires institutionnels. Mais il intéressera 
aussi d’autres acteurs, comme les archi-
tectes, les banquiers, les assureurs et, 
pourquoi pas, les propriétaires privés dé-
sireux d’en savoir davantage. 

Nous pourrons compter sur des inter-
venants de premier plan dont l’expertise 
est reconnue :

Mme Andrea Burkhardt
Cheffe de la Division Climat  
à l’Office fédéral de l’environnement 
OFEV
Etat des lieux et perspectives à la suite de 
l’échec de la loi sur le CO2

Me David Sifonios 
Docteur en droit, avocat, 3D Legal
Contraintes et opportunités du cadre légis-
latif en matière d’impact environnemental 
des bâtiments

M. Fabrice Rognon 
Responsable du domaine Energie pour la 
Suisse romande chez CSD Ingénieurs SA
Défis et solutions techniques pour répondre 
à l’enjeu climatique dans l’immobilier

M. Alain Lapaire
Directeur de la Division immobilier  
de Retraites Populaires
Marges d’action de l’investisseur en faveur 
du développement durable

Date et lieu :
Mardi 31 août 2021 de 8 h 45 à 12 h
(accueil dès 8 h 15), Forum de Savigny
Prix :
Fr. 180.- pour les membres CVI 
Fr. 230.- pour les non-membres CVI
Renseignements et inscriptions : 
Sylvie Tschannen, tél. 021 341 41 41, 
tschannen@cvi, formulaire électronique : 
www.cvi.ch/services/cours-et-seminaires

© ARC/J.-B. Sieber
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L’article 257d CO est connu ! En cas 
de retard de paiement de loyers 
échus, le bailleur doit adresser à 

son locataire une lettre comminatoire 
l’exhortant à payer l’arriéré de loyer 
dans un délai de 30 jours dès réception 
du courrier, sous menace de résiliation 
extraordinaire du bail.

Passé ce délai de 30 jours, le bail 
pourra être résilié par formule officielle, 
moyennant le respect d’un délai de 30 
jours pour la fin d’un mois, à condition 
que la dette de loyer n’ait pas été entiè-
rement épongée ! 

Que se passe-t-il si le locataire quitte 
les locaux au-delà de l’échéance de rési-
liation extraordinaire ? 

Si le bail est résilié pour le 31 juillet 
2021, les loyers seront contractuellement 
dus jusqu’à cette date. Si le locataire ne 
quitte effectivement les locaux que le  
13 septembre 2021, le locataire sera débi-
teur, durant cette période comprise entre le 
1er août et le 13 septembre 2021 (44 jours), 
d’indemnités pour occupation illicite (cor-
respondants au montant des loyers).

Imaginons maintenant que les lo-
caux n’intéressent aucun nouveau lo-
cataire – malgré les efforts du bailleur 
en vue d’une relocation – avant le 1er 
novembre prochain ! Dans ces circons-
tances, la question de l’obtention de 
dommages et intérêts de la part du loca-
taire sortant se pose, pour cette période 
de vacance des locaux, portant précisé-
ment sur 48 jours. 

Si, dans la majorité des cas, le bail-
leur se contente des loyers et indemnités 
dus jusqu’à la date de restitution effective 
des locaux, le risque financier du loca-
taire va au-delà, potentiellement jusqu’à 
la relocation, voire jusqu’à l’échéance 
contractuelle, sans que les parties au bail 
en soient forcément conscientes. 

JURIDIQUE

Non-paiement 
de loyer : 
quel risque 
financier pour 
le locataire ?

Les parties au bail ne sont 
pas toujours conscientes 

de leurs obligations

Fiscalité dans le canton de Vaud

Bon an mal an, l’Etat croule 
sous les bénéfices 

L e Conseil d’Etat a publié, le 22 avril 
dernier, les comptes 2020 de l’Etat de 
Vaud. Ceux-ci affichent un excédent 

de revenus de quelque 800 millions. Ce ré-
sultat démontre, une fois de plus, la marge 
de manœuvre importante dont dispose le 
canton de Vaud. 

Une marge de manœuvre qui permet 
même d’absorber des éléments à la fois im-
prévus et très lourds comme la pandémie 
du Covid-19 et ses effets sur l’économie, le 
système de santé et les prestations sociales. 
Passé le cap d’une légitime satisfaction, 
cette situation permet surtout de mesurer 
les efforts fournis depuis de nombreuses 
années par les contribuables vaudois. On 
rappellera que les excédents des comptes 
représentent un total de près de 5 milliards 
sur la dernière décennie. 

Aux côtés des autres organisations 
économiques faîtières (Chambre vaudoise 
du commerce et de l’industrie, Fédération 

patronale vaudoise, Prométerre), la CVI 
considère que l’on ne pourra faire l’éco-
nomie d’une réflexion sur les démarches 
nécessaires pour maintenir une fiscalité 
équitable pour la classe moyenne. Cela 
devra notamment passer par une réduc-
tion de l’impôt sur la fortune, le plus 
élevé de tous les cantons suisses, et un 
allègement de l’imposition du capital de 
prévoyance (deuxième et troisième pi-
liers). Les quelques mesures en la matière 
esquissées par le Conseil d’Etat pour l’an-
née 2022, si elles sont bienvenues, de-
meurent floues et insuffisantes. 

Par ailleurs, l’indexation régulière de la 
valeur locative telle qu’elle se pratique dans 
le canton de Vaud depuis le 1er janvier 2001, 
qui a pour effet d’augmenter presque chaque 
année l’impôt dû par les propriétaires de leur 
logement sans que leur situation financière 
réelle ne change, se doit aussi d’être ques-
tionnée de façon critique. 

E n 2020, le Tribunal des baux a en-
registré une légère augmentation 
globale des nouvelles procédures 

(+2 %), passant de 768 causes introduites 
en 2019 à 782 en 2020. Les statistiques pu-
bliées dans le rapport annuel de l’Ordre 
judiciaire vaudois montrent également une 
augmentation relativement marquée en ma-
tière de congés (+8 %) et dans le domaine 
des fixations de loyers (+10 %), alors que 
les procédures de mesures provisionnelles 
ont diminué (-24 %). 

Une diminution du nombre de causes 
traitées, inférieur de 5 % à celui de 2019 

Activité du Tribunal des baux

Nouvelles procédures :  
hausse modérée en 2020

(709 contre 749), est à mettre en relation 
avec les nombreux renvois d’audiences en 
raison de la pandémie. Le nombre de déci-
sions rendues est par contre resté identique 
à 2019 (155).

Enfin, 81 % des affaires ont été traitées 
dans un délai inférieur à douze mois, un 
pourcentage en légère baisse par rapport à 
2019 (82 %) et 2018 (86 %). 

Les perspectives pour 2021 prévoient 
une augmentation des affaires à traiter au vu 
du contexte général qui impacte, hélas, les 
relations entre bailleurs et locataires, notam-
ment s’agissant des baux commerciaux. 

Pendants début Introduits Sortis Pendants fin

Fixations de loyers 74 144 127 91

Congés 97 166 146 117

Réclamations pécuniaires 244 354 331 267

Mesures provisionnelles 5 38 36 7

Autres 53 80 69 64

Total 473 782 709 546
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E ntré en vigueur le 1er janvier 2018, 
le volet « promotion » de la loi sur 
la préservation et la promotion du 

parc locatif (LPPPL) ainsi que son règle-
ment d’application visent à lutter contre 
la pénurie de logements en soutenant 
la construction de nouveaux logements 
correspondant aux besoins de la popula-
tion. Pour ce faire, un nouvel outil a été 
introduit avec la création d’une catégorie 
complémentaire de logements d’utilité pu-
blique (LUP), soit les logements à loyer 
abordable (LLA) pour la classe moyenne 
(sans subvention cantonale).

La tendance générale montre que les 
maîtres d’ouvrage d’utilité publique pri-
vilégient la construction de logements à 
loyer abordable par rapport aux logements 
avec abaissement des loyers. Une nouvelle 
vague de logements avec abaissement des 
loyers est cependant attendue entre 2021 
et 2022 à la suite de la mise en œuvre de 
divers plans d’aménagement communaux 
sur l’arc lémanique. 
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La Direction générale du territoire et du lo-
gement informe que l’obligation d’indiquer 
une adresse pour tout nouveau bâtiment 
faisant l’objet d’une délivrance de permis 
de construire est désormais en vigueur. En 
conformité avec les exigences de l’ordon-
nance fédérale sur le registre des bâtiments 
et logement (ORegBL) révisée en juin 
2017, un numéro d’entrée est dorénavant 

EN BREF

Registre cantonal des bâtiments :  
attribution d’adresse obligatoire 

obligatoire pour tous les bâtiments créés 
ou transformés dans le cadre d’un permis 
de construire. L’autorité communale a le 
choix entre un numéro officiel ordinaire 
ou un numéro complémentaire à caractère 
administratif (p. ex. pour un garage : 57.1). 
Seuls les numéros officiels ordinaires ont 
l’obligation d’être matérialisés à proximité 
de l’entrée du bâtiment. 

1 �En vertu de la LPPPL, sont reconnus logements d’utilité publique (LUP) : les logements à loyer abordable 
(LLA), les logements bénéficiant d’une aide à la pierre (logements à loyer modéré - LLM), les logements 
protégés destinés aux personnes âgées (LP) et les logements pour étudiants (LE). 

2 �Depuis 2018 (entrée en vigueur de la LPPPL), la statistique prend en compte tous les logements qualifiés 
de logements d’utilité publique (LUP).

Année En tout
Logements à 
loyer abordable 
(LLA)

Logements à 
loyer modéré 
(LLM) 

Logements 
protégés (LP)

Logements 
étudiants (LE)

2010 162 – 85 77 –
2011 168 – 100 68 –
2012 154 – – 107 47
2013 139 – 63 76 –
2014 356 – 202 12 142
2015 135 – 114 21 0
2016 443 – 234 68 141
2017 441 – 293 148 –
20182 186 55 35 65 31
2019 297 106 116 75 –

Source : DGTL

Nouveaux logements
Etat des lieux concernant la construction de nouveaux logements reconnus d’utilité  
publique1 selon les données récemment publiées dans l’Annuaire Statistique Vaud 2020

Construction de logements d’utilité publique

Lutte contre la pénurie de logements : 
les effets contrastés de la LPPPL


